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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Die Glarner Stimmberechtigten beschlossen an ihrer Landsgemeinde vom 7. Mai eine
radikale Vereinfachung der Gemeindestruktur. Anstelle der bisherigen 25 sollen in
Zukunft nur noch drei Gemeinden bestehen. Die Regierung hatte ursprünglich eine
Reduktion auf zehn Gemeinden vorgeschlagen, da die bestehenden, vorwiegend sehr
kleinen Gemeinden ihre Aufgaben mangels Finanzen und Personal nur noch
ungenügend erfüllen könnten. Das Parlament stimmte diesem Projekt trotz des Protests
der Versammlung der Gemeindepräsidenten zu. Die Landsgemeinde diskutierte den
Vorschlag ausgiebig und hiess dann den Antrag eines Bürgers für die Reduktion auf
bloss drei Gemeinden gut (Das 3-Gemeinden-Modell war von der SP propagiert
worden). Es handelt sich dabei freilich nur um einen Grundsatzbeschluss, der eine
Umsetzung bis Ende 2010 verlangt. Das konkrete Projekt für diese Radikalreform muss
noch ausgearbeitet und einer künftigen Landsgemeinde zum Entscheid vorgelegt
werden. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 07.05.2006
HANS HIRTER

Der Beschluss der Glarner Landsgemeinde vom Vorjahr, aus den bisherigen 25
Gemeinden nur noch drei zu machen, stiess auf Widerstand. Gegner des Projekts
sammelten über 2'000 Unterschriften für eine ausserordentliche Landsgemeinde zu
diesem Thema. Diese fand am 25. November statt und bestätigte bei grosser Beteiligung
mit sehr deutlichem Mehr den auch von der Regierung und vom Parlament
unterstützten Fusionsbeschluss. 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 25.11.2007
HANS HIRTER

Die Glarner Landsgemeinde stimmte dem weiteren Vorgehen bei der Fusion der
bisherigen 25 Gemeinden zu drei neuen Gemeinden zu. Sie genehmigte dazu ein neues
Gemeindegesetz, das den neuen Kommunen weitestgehende Autonomie beim
Entscheid über ihre inneren Strukturen gewährt. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 03.05.2008
HANS HIRTER

Auch im Berichtsjahr lagen Gemeindefusionen und Eingemeindungen im urbanen Raum
im Trend. Ende 2010 gab es laut Bundesamt für Statistik 2'551 Gemeinden. Ende 2009
waren es noch 2'596 gewesen. Ende 2008 führte die Statistik des Städteverbandes 151
Gemeinden mit mehr als 10'000 Einwohnern auf (2007: 140). Die meisten Fusionen
fanden 2010 im Kanton Tessin statt. Hervorzuheben ist zudem der Kanton Glarus, der ab
1. Januar 2011 nur noch aus drei Gemeinden bestehen wird. Die Stadt Luzern fusionierte
mit der Gemeinde Littau und beherbergt neu 76'000 Einwohner. Im Gegensatz zu
anderen Gemeindezusammenschlüssen im Kanton Luzern wurde jener von Luzern und
Littau vom Kanton nicht mitfinanziert. Allerdings wurden im Berichtsjahr auch
zahlreiche Fusionsprojekte an der Urne verhindert. So scheiterten etwa der
Zusammenschluss von Baden und Neuenhof im Kanton Aargau oder der geplante
Zusammenschluss von acht waadtländischen Gemeinden rund um Coppet zu einer
neuen Grossgemeinde mit über 13'000 Einwohnern am lokalen Widerstand und
mussten aufgeschoben werden. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.12.2010
MARC BÜHLMANN
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le souverain avait à se prononcer en début d'année sur le nouvel article constitutionnel
élaboré par les chambres en contre-projet à l'initiative, entre-temps retirée, de l'Union
suisse des paysans (USP). Cet article était censé fournir les bases constitutionnelles de
la vaste réforme du monde agricole qui vise à rapprocher ce dernier de
l'environnement et du marché. A cet effet, le texte soumis à l'approbation du peuple et
des cantons énumérait d'autres tâches que celle traditionnelle de l'approvisionnement
du pays, telles que l'utilisation durable des ressources naturelles, l'entretien du paysage
ainsi qu'une occupation décentralisée du territoire. En outre, pour garantir une assise
constitutionnelle à la nouvelle conception de l'aide financière au monde paysan, le
projet du parlement consacrait le principe des paiements directs. Le souverain a rejeté
de justesse l'initiative avec près de 51 pour cent de non – soit moins de 30'000 voix de
différence – et 12 4/2 cantons. Le rejet le plus net est provenu des cantons de Soleure,
Bâle-Ville, Bâle-Campagne et Glaris. Les six cantons romands ont accepté le nouvel
article, le canton de Vaud l'approuvant même à plus de 71 pour cent. Parmi les cantons
alémaniques, seuls les cantons de Lucerne, de Thurgovie et d'Obwald ont fait de même.
Avec le rejet des deux autres objets soumis en votation (voir infra), ce vote est apparu
comme l'expression d'une aspiration populaire à des réformes plus importantes que
celles proposées.

Article constitutionnel sur l'agriculture
Votation du 12 mars 1995

Participation: 37.9%
Oui: 836'215 (49.1%) / 8 2/2 cantons
Non: 866'107 (50.9%) / 12 4/2 cantons

Mots d'ordre:
– Oui: PRD (1*), PDC, UDC, PL (1*), PEP, PdL (ex-PA), DS; USP, UPS, Vorort, USAM, Migros. 
– Non: PS (1*), PE, Lega, PdT, AdI; VKMB, USS, CSCS, WWF, organisations de défense du
consommateur, COOP, Denner.
* Recommandations différentes des partis cantonaux

Lors de la campagne, les partisans du nouvel article – les partis bourgeois, l'USP ainsi
que les principales associations économiques du pays – ont souligné que le texte
proposé avait le double avantage de fournir une base constitutionnelle adéquate à la
poursuite des réformes en direction de plus de marché et d'écologie, tout en laissant
suffisamment de marge de manœuvre au législateur pour procéder par étapes et ainsi
éviter une précipitation qui pourrait être fatale à une grande partie des paysans. Selon
les défenseurs du projet, l'opposition à cet article relevait souvent d'un
fondamentalisme écologique irréaliste, prônant la conversion immédiate de l'ensemble
de la population paysanne à l'agriculture biologique sans tenir compte du fait que la
demande pour des produits «bio» ne constitue qu'une part minime (20%) du marché
agricole. Le monde paysan a souligné pour sa part que cet article avait le mérite de
consacrer constitutionnellement le principe des paiements directs, garantissant ainsi
que cette source de revenu jugée indispensable ne serait pas remise en cause à l'avenir
par des volontés d'économies intempestives. Les paysans ont également dénoncé la
campagne importante des gros distributeurs, lesquels voudraient, sous couvert de
considérations écologiques, confiner l'agriculture à la production biologique, ayant
ainsi le champ libre pour importer massivement des produits agricoles traditionnels
étrangers.

Les opposants – principalement les partis socialiste et écologiste, l'Association
alémanique des petits et moyens paysans (VKMB) ainsi que les associations de
consommateurs et de défense de la nature – ont en revanche argué que cet article ne
constituait qu'une réforme illusoire ou du moins beaucoup trop timide, qui n'apportait
rien de nouveau par rapport à la situation existante. Ils ont regretté notamment que le
projet n'affirmait pas plus nettement la nécessité d'une écologisation de la production
agricole, ne spécifiant pas par exemple que les paiements directs devaient avant tout
financer une production biologique ou intégrée.
(c.f. aussi: Débat en 1995 concernant une possible opposition aux accords du GATT

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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(cycle d'Uruguay) par le monde paysan)

L'analyse Vox a révélé que le vote des partisans et des opposants correspondait au
clivage gauche droite. En effet, tandis que la gauche de l'électorat a massivement rejeté
l'article constitutionnel, le centre et la droite l'ont majoritairement soutenu, les
sympathisants du PDC et de l'UDC y étant le plus favorables. Par ailleurs, parmi les
motivations de ceux ayant refusé l'article, l'aspiration à une réforme plus importante en
direction du marché et de l'environnement a été prédominante. Pour les partisans en
revanche, c'est la volonté de soutenir la paysannerie et de lui garantir des ressources
financières suffisantes qui a constitué la motivation principale. 5

Forstwirtschaft

Le député socialiste Eric Nussbaumer (ps, BL) demande à sa chambre de renvoyer la
motion sur le stockage du bois rond en commission. En effet, malgré le soutien
unanime de cette dernière, Eric Nussbaumer note qu'un nouvel élément participant au
débat a fait son apparition entre temps. Lors de sa prise de position, la CEATE-CN
n'avait pas encore d'informations, fournies depuis par différentes études et révélées
par les médias, concernant l'utilisation importante d'insecticides pour le stockage du
bois rond. En effet, afin de se prémunir du scolyte – un petit insecte de la famille des
coléoptères –, les propriétaires forestiers pulvérisent des pesticides sur le bois stocké
dans les forêts en attente d'être travaillé. L'année 2018 ayant été marquée par une
sécheresse dévastatrice pour les forêts et la tempête Burglind ayant causé la chute
d'innombrables arbres, les scieries sont débordées. Les quantités de bois en attente
sont donc particulièrement grandes, d'où une utilisation plus grande de pesticides –
pesticides dont l'autorisation d'utilisation en forêt est exceptionnellement accordée
pour ce genre de cas. Selon une estimation calculée par l'association des Médecins en
faveur de l'environnement (MfE), quelques 700 kilogrammes d'un insecticide réputé
être très toxique, irritant et pouvant endommager les organes des êtres humains ont
ainsi été répandus dans les forêts suisses pour la seule année 2018. Une solution à ce
problème serait de s'occuper du bois coupé dans des endroits centralisés; une solution
qui coûterait cependant cher sur un marché soumis à une forte pression. Une autre
possibilité reste simplement d'amener le plus rapidement possible le bois coupé en
scierie; une pratique éprouvée dans le canton de Glaris et qui ne nécessite pas
d'insecticides.
Le député Nussbaumer, également membre de la commission en question, considère
que cet aspect joue donc un rôle dans le débat sur la facilitation du stockage du bois
rond en forêt. Une majorité hétéroclite composée des partis de gauche ainsi que d'une
majorité du PLR, du PBD et des verts libéraux est du même avis et décide de soutenir la
motion d'ordre déposée par le socialiste (96 contre 88 et 4 abstentions). 6

MOTION
DATUM: 04.06.2019
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Die 2011 von der CVP lancierte Volksinitiative "Familien stärken! Steuerfreie Kinder-
und Ausbildungszulagen" kam am 8. März 2015 zur Abstimmung. Es war dies die erste
Volksinitiative der Christlichdemokraten seit 1941. Damals hatten die Katholisch-
Konservativen die Einführung der Kinderzulagen gefordert und 1945 nach der Annahme
eines parlamentarischen Gegenentwurfs einen Teilerfolg verbuchen können. Anders
präsentierte sich die Ausgangslage 70 Jahre später: Zwar drehte sich das Begehren der
CVP, wohl auch aufgrund der nahenden Nationalrats- und Ständeratswahlen, wieder um
das Thema der Kinderzulagen, diesmal hatte das Parlament aber auf die Ausarbeitung
eines Gegenentwurfs verzichtet und Volk und Ständen empfohlen, Kinder- und
Ausbildungszulagen nicht von den Steuern auszunehmen. Bei der Parolenfassung im
Vorfeld des Urnenganges hatte sich auf nationaler Ebene Überraschendes abgespielt:
Neben der CVP, die als Initiantin naturgemäss bereits im Parlament geschlossen für ihr
Ansinnen gestimmt hatte, sprach sich auch eine Mehrheit der SVP-Delegierten (144 zu
96 Stimmen) und die EVP für eine Annahme der Volksinitiative aus. Im Nationalrat
hatten sich nur vereinzelte Exponentinnen und Exponenten der Volkspartei für das
Anliegen stark gemacht, eine Mehrheit hatte gegen die steuerliche Entlastung von
Familien gestimmt. So auch bei der EVP: Die beiden EVP-Parlamentarierinnen, die der
CVP-Fraktion angehörten, hatten entgegen der Fraktionslinie votiert, die Partei
beschloss dann aber gleichwohl die Ja-Parole. Die Nein-Parole fassten neben den

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.03.2015
DAVID ZUMBACH
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Grünen auch die SP, die BDP und die FDP. Der Abstimmungskampf verlief dann trotz
der Konfliktlinie durch die Regierungsparteien verhältnismässig lau. Die Kampagne der
Befürworter wurde fast ausschliesslich von der CVP getragen. Auf Plakaten, in Inseraten
und im Internet war sie mit dem Slogan "Familien stärken" präsent. Einen herben
Dämpfer erlitten die Befürworter, als im Januar alle elf amtierenden für ein kantonales
Finanzdepartement zuständigen CVP-Regierungsräte  im Abstimmungskampf Stellung
gegen die Initiative bezogen. Sie brachten vor, dass bei einer Annahme gerade die
Kantone mit hohen finanziellen Ausfällen zu rechnen hätten und dass
Steuererhöhungen oder Sparpakete nötig würden, um diese Einbussen zu
kompensieren. Die von linker Seite vorgebrachten Argumente, wonach von einer
Annahme fast ausschliesslich privilegierte Familien profitieren würden, waren im lauen
Abstimmungskampf kaum zu hören. Die Volksinitiative wurde schliesslich von Volk und
Ständen deutlich verworfen. Nur gerade 24,6% der Partizipierenden stimmten der
Vorlage zu. Die gesamtschweizerische Stimmbeteiligung betrug 42,1%. Die höchsten Ja-
Stimmenanteile erreichte die Initiative in den Kantonen Jura (42,8%), Freiburg (32,6%)
und Wallis (32,2%). Am wenigsten Zustimmung erhielt das Anliegen in den Kantonen
Glarus (16,9%), Appenzell Ausserrhoden (20,4%) und Zürich (20,4%).

Abstimmung vom 8. März 2015

Beteiligung 42,1%
Ja 537'795 (24,6%) / Stände 0
Nein 1'650'109 (75,4%) / Stände 20 6/2

Parolen:
-Ja: CVP, SVP, EVP
-Nein: SP, FDP, BDP, GPS 7

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

En début d’année, les zurichois ont accepté par 55,5% une contribution cantonale de
CHF 300 millions au capital de la nouvelle compagnie aérienne. Ils ont aussi approuvé
par 67,6% une garantie de CHF 100 millions pour l’aéroport de Kloten. L’aval du
souverain zurichois a permis la mise en place de la variante 26/26 (26 court et moyen-
courriers et 26 long-courriers). Argovie, Bâle-Campagne, Bâle-Ville, Glaris, Grisons,
Neuchâtel, Obwald, Schwyz, St-Gall, Tessin, Valais, et Uri ont également souscrit au
capital-actions de la future compagnie. Par contre, Berne, Fribourg, Jura, Lucerne,
Schaffhouse, Soleure, Nidwald, Vaud, Zoug ainsi que les villes de Zurich et de Kloten ont
refusé d’y participer. Les actionnaires ont prolongé jusqu’au 30 avril 2003 le délai pour
le capital autorisé. Divers cantons et communes qui s’étaient déclarés prêts à participer
en décembre 2001 n’ont pas encore pu y souscrire, le feu vert du peuple leur faisant
notamment encore défaut. Après des mois de spéculations et l’attribution des
concessions court, moyen et long-courrier par le DETEC, le nom et la raison sociale de
la nouvelle compagnie aérienne ont été dévoilés officiellement en février. Les avions
ont volé dès le 31 mars sous le nom de "Swiss" et déclinaient le nom du pays dans les
quatre langues nationales : Schweiz, Suisse, Svizzera et Svizra. D’un point de vue légal, la
nouvelle société s’appelait Swiss Air Lines Ltd et son siège était à Bâle. Lors de leur
assemblée, les actionnaires ont validé ces deux noms. S’estimant floué, SAirGroup a
saisit la justice zurichoise pour interdire à Crossair d’utiliser le logo Swiss et
l’appellation Swiss Air Lines Ltd. Le Tribunal de commerce de Zurich a refusé d’entrer
en matière sur la plainte contre l’utilisation de la marque "Swiss". Il considérait qu’il n’y
avait pas de danger de préjudice irréparable pour SAirGroup et que le danger de
confusion entre Swiss et Swissair était inexistant, les marques étant nettement
distinctes. SairGroup n’a pas recouru. A la fin mars, la cellule d’intervention – task force
"pont aérien", créée le 5 octobre 2001 pour assurer l’exploitation du réseau Swissair
durant l’horaire d’hiver et faciliter la mise sur pied de la nouvelle compagnie –, a été
démantelée. Les actionnaires principaux de Swiss ont prolongé à fin août 2004 la clause
de non-vente des actions souscrites à l’occasion de l’augmentation de capital. Celle-ci
s’élevait à CHF 2,561 milliards. La décision a été prise par 33 actionnaires,
institutionnels et privés, détenant plus de 90% des titres existants. (La Confédération
possédait 20,5% des actions, le canton de Zurich 10,2%, les autres cantons 12,1%, l’UBS
10,5%, le Credit Suisse Group 10% et le milliardaire Walter Haefner, fondateur et

ANDERES
DATUM: 31.03.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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propriétaire de l’importateur automobile AMAG 6,8%. L’économie privée contrôlait
environ deux tiers du capital-actions.) 8

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Herbst präsentierte die Regierungskonferenz der Gebirgskantone ihre räumliche
Strategie der alpin geprägten Räume in der Schweiz. Darin brachten die sieben
Kantone Glarus, Graubünden, Nidwalden, Obwalden, Tessin, Uri und Wallis Vorschläge
zur Konkretisierung des Raumkonzepts Schweiz ein, dessen Strategie für den Alpinraum
ihrer Ansicht nach zu wenig differenziert ausgefallen war. In Erhalt und Nutzung
natürlicher Ressourcen, der Stärkung der alpinen Zentren, der verbesserten
Erschliessung mit Verkehrs- und Kommunikationsinfrastruktur sowie im Ausbau und der
optimierten Nutzung der Wasserkraft sehen die Gebirgskantone die vier
vordringlichsten Handlungsfelder zur erfolgreichen Entwicklung des Alpenraums. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.09.2014
MARLÈNE GERBER

In Erfüllung des Postulats Hêche (sp, JU), das einen Bericht über die Rolle der
bundesnahen Unternehmen bei der Entwicklung der Berggebiete und der ländlichen
Regionen gefordert hatte, wertete der Bund die Anzahl Arbeitsplätze und das regionale
Engagement bundesnaher Unternehmen sowie verschiedene Kennzahlen zu
Dienstleistungen im Bereich Beschaffung und Grundversorgung aus. Aufgrund der
gewählten Untersuchungsebene der Kantone wurden Uri, Obwalden, Nidwalden, Glarus,
Appenzell Ausserrhoden, Appenzell Innerrhoden, Graubünden, Tessin, Wallis,
Neuenburg und Jura als «Berggebiete und ländliche Räume» definiert und waren
Gegenstand der Untersuchung. So flossen ländliche Gebiete in anderen Kantonen, etwa
solche in Bern, nicht in die Untersuchung mit ein, womit die Untersuchungseinheit
nicht deckungsgleich ist mit derjenigen im Bericht «Politik des Bundes für die
ländlichen Räume und Berggebiete». Der Bericht zum Postulat Hêche folgert, dass sich
in den untersuchten Kantonen wichtige Standorte bundesnaher Betriebe befinden und
es in Bezug auf den erfolgten Stellenabbau keine Benachteiligung für ländliche Räume
und Berggebiete im Vergleich zu städtischeren Gebieten gebe. Ferner würden sich die
Unternehmen bereits zum aktuellen Zeitpunkt erheblich und gezielt für die Entwicklung
der Berggebiete und ländlichen Räume einsetzen. Aufgrund dessen sah der Bundesrat
keinen Handlungsbedarf zur Anpassung der strategischen Ziele oder zum Beschluss
neuer Massnahmen. 10

BERICHT
DATUM: 30.11.2018
MARLÈNE GERBER

Die ausserparlamentarische, sprich gesellschaftliche Debatte im Sektor Raumplanung
des Jahres 2019 drehte sich in den Printmedien vor allem um die Probleme der Kantone
bei der Umsetzung des neuen Raumplanungsgesetzes (RPG). Dies vor allem deshalb,
weil der Bundesrat im Frühling 2019 einen Einzonungsstopp verhängte, der nicht
weniger als acht Kantone betraf. Bereits Mitte Februar 2019, nur wenige Tage nach der
klaren Ablehnung der «Zersiedelungsinitiative» der Jungen Grünen, berichteten Tages-
Anzeiger und Aargauer Zeitung von den Absichten des Bundesrates, fünf Kantone mit
einem Einzonungsstopp zu belegen. Aufgrund des 2013 per Volksabstimmung
angenommenen RPG mussten alle Kantone bis Ende April 2019 ihren revidierten
Richtplan genehmigen lassen. Auch sollte bis dann überall die Einführung einer
Mehrwertabgabe abgeschlossen sein. Beide Massnahmen dienen der Verkleinerung der
Bauzonen und dem verdichteten Bauen darin. Im April folgte dann die definitive
Entscheidung, dass wegen fehlender Mehrwertabschöpfungsregelung für die Kantone
Genf, Luzern, Schwyz, Zug und Zürich ab sofort ein Einzonungsstopp gelte. Dazu kamen
dann ein paar Tage später die Kantone Glarus, Obwalden und Tessin, deren Richtpläne
nicht fristgerecht eingereicht worden waren. In quasi letzter Minute genehmigt wurden
dagegen die Richtpläne von Baselland, Jura, Freiburg, Wallis und Zug; zudem wurde die
Aufhebung des Einzonungsstopps für Zug in Aussicht gestellt, sobald die
Volksabstimmung über die Regelung der Mehrwertabgabe am 19. Mai 2019 vorbei sein
und die Regelung in Kraft treten würde. In der Tat nahm das Zuger Wahlvolk die
Teilrevision seines Planungs- und Baugesetzes klar mit 67 Prozent Ja-Stimmen an. Der
Einzonungsstopp für Luzern wurde schliesslich im November 2019 aufgehoben, da der
Kanton seine Mehrwertabgabe mittlerweile bundesrechtskonform angepasst hatte. 11
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Umweltschutz

Naturschutz

L'Allemagne, la France, l'Italie, la Yougoslavie, le Liechtenstein, l'Autriche et la Suisse
ainsi que la CE ont décidé de mener une politique globale de conservation des Alpes
par le biais d'une Convention sur la protection des Alpes qui tire son origine d'une
résolution établie à la conférence de Berchtesgaden (RFA) en 1989. Une série de
protocoles doit préciser les mesures à prendre et les lignes de conduite à tenir pour
atteindre ce but. Cela concerne notamment cinq domaines: la protection de la nature
et du paysage, les transports, l'économie de montagne, le tourisme et l'aménagement
du territoire. Les transports forment le volet le plus important; il s'agit de diminuer les
risques qu'ils font peser sur les hommes, les animaux et les plantes, en particulier par le
transfert de la route au rail du transit de marchandises. Le projet de Convention mis en
consultation par le Conseil fédéral a reçu un bon accueil de la part de la majorité des
cantons, partis et organisations concernés. Certains opposants, notamment les cantons
montagnards comme UR, GR, VS, TI, 0W et GL, ont cependant estimé qu'il portait
atteinte à la souveraineté cantonale et qu'il pourrait nuire au développement
économique des régions de montagne. La Suisse a ainsi signé la convention en
novembre, à Salzbourg, tout en émettant certaines réserves et en signalant que le bon
déroulement des négociations sur les protocoles additionnels serait une condition de la
ratification. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Le DFI a ensuite mis en consultation l'ensemble des cinq protocoles de la Convention
des Alpes (agriculture de montagne, protection de la nature et entretien des paysages,
aménagement du territoire et développement durable, tourisme et transports) discutés
à Paris. La majorité des cantons alpins (10 sur 15, soit UR, SZ, OW, GL, GR, TI, VS, NW,
AR, AI et ZG comme canton non alpin) ainsi que le SAB, le PDC, le PRD, l'UDC, le PdL (ex-
PA) et les organisations économiques les ont sévèrement critiqués et les ont rejetés.
Malgré les amendements apportés, ils seraient, selon eux, beaucoup trop
unilatéralement axés sur la protection et ne feraient pas de place pour le
développement économique des régions alpines. En revanche, le PS, l'AdI, le PL, les DS,
les Verts et les organisations de protection de l'environnement se sont prononcés
favorablement sur ces protocoles et ont soutenu leur ratification. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.11.1994
SERGE TERRIBILINI

1) NZZ, 9.1., 12.1. und 9.5.06; BüZ, 16.1.06; BaZ, 6.5.06; NZZ und TA, 8.5.06; SGT, 8.5.06; TA, 9.5.06.
2) NZZ, 31.8.07; 11.10.07; 20.11.07; 26.11.07; TA, 26.11.07. 
3) BüZ, 3.5.08. 
4) BAZ, 2.1.10; NZZ, 7.4.10; Presse vom 20.12.10.
5)  Presse des mois de janvier, février et mars 1995; JdG, 17.2.95.; FF, II, 1995, p. 1313 ss.; Sciarini, Marquis, Wernli (1995).
Analyse Vox des votations fédérales du 12 mars 1995
6) AB NR, 2019, S. 828 f.; Communiqué de presse de la MfE du 07.04.19.pdf; So-Bli, 7.4.19; BLZ, 15.4.19
7) BBl, 2014, S. 7221.; Lit. Longchamp et al.; NZZ, 30.1.15
8) 24h, 24.12.02.; Lib., 15.1 (BE et SO) et 11.7.02 (BL, BS et NE); CdT, 16.1.02 (TI); NF, 31.1.02 (VS); LT, 1.2 (BE), 27.3 (SZ et OW),
12.4 (AG et GL), 2.5 (SG) et 19.7.02 (GR et UR); TG, 14.3.02 (NW); presse 14.1 (ZH), 8.4 (ville de Zurich), 3.6 (LU et SH), 11.7 (VD),
13.7 (FR) et 5.10.02 (Kloten); QJ, 11.5 (Assemblée) et 22.8.02 (JU); Exp., 25.11.02 (ZG).; Presse du 1.2 (nom Swiss) et du 2.3
(plainte SAirGroup) ; TG, 11.5.02 (approbation); 24h, 16.1 (octroi court et moyen-courriers), 6.3 (Tribunal Zurich), 30.3. (Task
force) et 13.4.02 (abandon par SAirGroup); LT, 2.3 (Tribunal Zurich) et 27.3.02; DETEC, communiqué de presse, 1.3.02 (octroi
long-courriers).
9) Lit. Güller; LT, NZZ, 30.9.14
10) Bericht BR vom 30.11.18
11) Medienmitteilung ARE vom 1.5.19; Medienmitteilung ARE vom 10. April 2019; Medienmitteilung ARE vom 13.11.19; VA ZG vom
19.5.19; AZ, 17.2.19; TA, 19.2.19; AZ, LT, NZZ, SGT, TA, WoZ, 11.4.19; TA, 17.4.19; BaZ, TA, 18.4.19; NZZ, 20.4.19; NZZ, 26.4.19; NF,
1.5.19; BaZ, TA, 2.5.19; NZZ, 4.5.19
12) Presse du 31.10.91; Suisse, 5.7. et 27.10.91; TA, 6.7. et 28.10.91; LM, 30.7.91; BZ, 27.8.91; JdG, 12.8.91; NQ, 16.10.91; LNN,
8.11.91; Bulletin de l'OFEFP, 1991, no 4.
13) BüZ, 20.7, 29.7, 13.8, 7.9 et 8.9.94; Bund, 20.7 et 23.9.94; NZZ, 22.7, 23.8, 21.9 et 18.11.94; LNN, 17.8, 10.9, 15.9 et 11.10.94;
NQ, 23.8.94; CdT, 16.9.94; NF, 20.9 et 30.9.94; BZ, 22.9.94; LZ, 30.9.94; 24 Heures, 10.12.94; Presse des 27.9., 23.11. et
26.11.94

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 6


